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Préface
« Pratiquer » le dialogue social. Voici ce que les deux auteurs ambitionnent de faire avec cet ouvrage.
Le dialogue social, que j’ai pu pratiquer dans mes fonctions syndicales puis comme observateur et consultant, est une matière vivante qui, ces dernières années, s’est profondément modifiée. De la loi du 20 août 2008 aux ordonnances du 22 septembre 2017, le dialogue social, à la faveur de profondes modifications législatives, a évolué, s’est transformé avec pour ambition de prendre une place prépondérante dans les entreprises pour améliorer leur performance, accompagner l’évolution des organisations et mieux répondre aux aspirations des salariés et ce, quelle que soit leur taille. Près de 77 000 accords collectifs ont été conclus en 2020 avec une augmentation significative dans les entreprises de moins de 50 salariés.
En même temps, le dialogue social s’est émancipé des acteurs traditionnels, des acteurs syndicaux. En effet, et pour la première fois, seuls 45,9 % des délégués syndicaux ont validé les textes proposés, les accords conclus en dehors de toute représentation des salariés étant devenus majoritaires. Nous sommes donc bien face à un double phénomène avec, d’une part, un développement massif de la négociation collective et, d’autre part, une certaine fragilisation de cette dernière due à un affaiblissement de ses acteurs, principalement de ses acteurs syndicaux.
C’est une source d’inquiétude majeure pour les organisations syndicales en premier lieu mais aussi pour les directions d’entreprise qui ont, plus que jamais, besoin d’interlocuteurs avec qui négocier. La période récente avec l’apparition, sur le champ social, des Gilets jaunes a relancé l’intérêt, aux yeux des DRH, de corps intermédiaires structurés et au fait des réalités de l’entreprise comme interlocuteurs privilégiés et indispensables. La représentation sociale doit trouver un nouveau souffle.
On ne peut se satisfaire du délitement de la représentation du personnel, de la perte de compétences des élus au moment où, avec la mise en place des CSE, les thèmes et les sujets de concertation, de négociation deviennent plus complexes. La fonction syndicale d’élu du personnel doit se « professionnaliser ».
Il est de la responsabilité des directions d’entreprise de développer les compétences de leurs élus, à côté bien évidemment de ce que font les syndicats eux-mêmes. Il ne s’agit pas de créer des professionnels du syndicalisme mais de développer et de valoriser les compétences de celles et ceux qui sont prêts à consacrer du temps à leurs collègues de travail. Comme il est de la responsabilité de l’entreprise et de son DRH d’acculturer le management à l’importance d’un dialogue social de qualité et à son efficacité.
Une récente étude de la DARES (Direction de l’Animation de la Recherche, des Études et des Statistiques) du ministère du Travail nous éclaire sur le lien entre performance économique et dialogue social. Leur constat est instructif : un dialogue social « très actif » induit une productivité plus élevée de 2,7 % contre 1,8 % pour les entreprises ayant un dialogue social « formel sans conflits ». Ainsi, on voit bien que le dialogue social concerne toute l’entreprise, du salarié à son principal dirigeant en passant par toute la ligne managériale et les représentants du personnel. Il est organisé, avec des instances dédiées, un rituel pouvait parfois être quelque peu déconcertant pour les non-initiés mais qui produit des accords permettant aux parties prenantes de l’entreprise d’avancer.
Mais ce formalisme n’est qu’un aspect du dialogue social. Il trouve sa plénitude dans sa dimension informelle, dans les contacts au quotidien, en dehors des instances, par la volonté et la capacité des acteurs à trouver des solutions rapides, efficaces aux problèmes, aux irritants du quotidien. En parallèle, l’autonomie de plus en plus revendiquée par les salariés, en lien par exemple avec le développement du télétravail, oblige à repenser l’expression des salariés et la démocratie d’entreprise dans les bureaux, les services et les ateliers.
Ce sont les petites entreprises qui composent majoritairement notre tissu économique et leur CSE compte généralement plus de non-syndiqués que de syndiqués, voire des syndicats minoritaires, ou même aucun syndiqué. Loin d’affaiblir le syndicalisme, souvent absent dans ces entreprises, le conseil d’entreprise peut répondre au besoin de ces dernières.
Comprendre l’importance du dialogue social dans un monde complexe, en évolution permanente, est indispensable pour l’efficacité et la performance de notre tissu économique. En comprendre l’importance, c’est aussi en maîtriser les codes, les pratiques et, plus que les outils, la psychologie des acteurs et ce, au service du bien-être de tous ceux qui y travaillent. Je suis convaincu que cet ouvrage nous permettra, à tous, d’acquérir cette compétence.
Jean-Dominique Simonpoli
Fondateur de l’association Dialogues


Introduction
« Osez le dialogue ! » Voici une invite agréable à lire et à développer. Au moment où de nouveau se posent de multiples questions sur la finalité et l’intérêt du paritarisme en général – et du dialogue social d’entreprise en particulier –, il est notable que deux praticiens se penchent sur le sujet. Du point de vue de la performance de l’entreprise, ils nous aident à mieux comprendre les ressorts et le modus operandi de ce système de régulation « à la française » qui surprend tout autant qu’il inquiète souvent ceux qui le découvrent et en deviennent des acteurs au fil de leur carrière professionnelle.
S’intéresser au dialogue social, c’est avant tout une recherche de solution acceptable du point de vue de l’entreprise et des salariés ou de leurs représentants. Toutefois, il nous faut garder en mémoire que le social suit l’économique et qu’il vaut mieux avoir du « grain à moudre » pour négocier. De ce point de vue, il ne faut pas dissocier « dialogue économique » et « dialogue social ». Ils constituent les deux faces d’une même réalité. Or, notre tradition – à rebours de nombreux autres pays européens – a longtemps, en droit et en pratique, laissé à la direction des entreprises le champ de l’économie et aux représentants des salariés celui du social. Cette distinction n’a guère façonné les uns et les autres afin qu’ils posent et partagent des diagnostics documentés, ne laissant que peu de place à des postures ou des oppositions convenues.
Fort heureusement, une partie du retard a été rattrapée au cours des dernières années et la capacité qu’ont les entreprises et les représentants des salariés à conclure des accords majoritaires, souvent engageants, a montré la voie et permis de transformer, sans conflits majeurs, de nombreux secteurs d’activité et des organisations de toute taille. Comme le rappelle souvent un ancien secrétaire général d’une importante confédération syndicale, « un bon accord c’est celui où le directeur pense qu’il a trop lâché et les organisations syndicales signataires pensent quant à elles qu’elles auraient pu obtenir plus ». Chacun a fait un pas vers l’autre et a trouvé un point d’équilibre satisfaisant et acceptable par le corps social.
Dès lors, tout au long de cet ouvrage, vous trouverez des clés pour agir, comprendre les règles du jeu. Se concerter, informer, consulter, négocier constituent autant de formes de dialogue et de relations sociales qu’il faut apprivoiser et ne pas confondre. De même, la maîtrise des instances représentatives du personnel (IRP), de leurs prérogatives et de leurs modes de fonctionnement, conditionne la qualité et la pertinence de leurs interventions. La création du CSE a par ailleurs profondément modifié les pratiques. La qualité et la compétence collective des instances renouvelées seront essentielles pour accompagner les transformations technologiques et sociétales auxquelles sont confrontées les organisations.
Enfin, la négociation sociale se différencie de toutes les autres en ce qu’elle fixe autour de la table des acteurs qui, quel que soit le résultat obtenu – conclusion ou non d’un accord – continueront de se côtoyer et de travailler ensemble dès le jour d’après. Cette singularité l’éloigne de la négociation commerciale qui exclut celui qui n’a pas été retenu. Elle oblige à prendre en compte le moyen terme. La notion d’agenda social, consacrée par la loi, conforte cette perspective. Le dialogue social s’inscrit dans la durée, marqué par des temps forts et d’autres de plus faible intensité. L’élaboration de cet agenda est en soi un acte majeur du dialogue social, décrivant une trajectoire d’apprentissage commune autour de sujets complexes, trop souvent éloignés des préoccupations des salariés.
Il ne tient cependant qu’aux praticiens de montrer que le dialogue économique et social est un outil puissant au service de l’adaptation des entreprises et du développement des compétences des salariés. Nul ne peut parler de « flexi sécurité » ou de nouveaux modes de travail sans mettre en évidence le rôle du dialogue social. Il permet dans une large mesure d’ancrer les politiques de développement des ressources humaines dans la réalité du terrain et d’expérimenter des pratiques nouvelles. Il conduit tous les acteurs et notamment l’encadrement à jouer pleinement leurs rôles et à anticiper les besoins des entreprises et les aspirations des salariés. Que la négociation s’inscrive dans un cadre défensif d’adaptation des effectifs ou au contraire dans une perspective positive de croissance, elle doit favoriser l’innovation et donner une perspective aux salariés.
En terminant cette introduction et en remerciant chaleureusement les auteurs de s’être attaqués à ce sujet complexe et passionnant, il nous faut toujours garder en mémoire la principale qualité des acteurs : la confiance et le respect qu’ils portent à l’autre, qu’ils soient du côté de la direction de l’entreprise ou des représentants des salariés. C’est de cette capacité d’écoute et de recherche de solutions que naissent les accords les plus ambitieux.
Philippe Vivien
Vice-président du groupe Alixio


1
Performer par le dialogue social


  Chapitre 1

  Comprendre le dialogue social

  
    
      « Plus on légifère, moins il y a de dialogue social. »

      Bertrand Collomb

    

  

  
    
      L’expression du dialogue social

      Il n’est pas rare que les DRH, même juristes de formation, considèrent qu’ouvrir le Code du travail est le reflet d’une forme d’échec du dialogue social. Au-delà du caractère provocateur de ce constat, nous partageons en partie cette approche : c’est considérer que le dialogue entre les parties permet d’anticiper, de réguler ou de solutionner les problématiques et qu’il n’est donc pas nécessaire de recourir à une application stricto sensu du droit social. Bien évidemment, il est nécessaire de connaître le cadre législatif dans lequel on opère et ses dernières actualités sociales, en particulier quand il est prolixe comme en France ! Ainsi, nous avons pu constater que dans les entreprises dans lesquelles le dialogue social fonctionnait, on recourait significativement moins au Code du travail et à la jurisprudence.

      Notre approche consiste dès lors à différencier la pratique opérationnelle, voire managériale, du dialogue social de l’application du droit du travail. En effet, dès 1956, Alain Leblay, alors consultant RH, expliquait : « le dialogue social commencera à avancer quand les entreprises arrêteront de recruter les responsables des relations sociales parmi les juristes. Mettre en place le dialogue social demande des efforts et l’entretenir en demande encore plus ». Il est donc essentiel de bien s’entendre sur ce que l’on entend par dialogue social.

      
        La définition du dialogue social

        Pour l’Organisation internationale du travail (OIT), « le dialogue social inclut tous types de négociation, de consultation ou simplement d’échange d’informations entre […] les représentants des employeurs et des travailleurs selon des modalités diverses, sur des questions relatives à la politique économique et sociale présentant un intérêt commun. Il peut prendre la forme […] de relations bipartites entre les travailleurs et les chefs d’entreprise (ou les syndicats et les organisations d’employeurs), ou le gouvernement peut éventuellement intervenir indirectement. Les processus de dialogue social peuvent être informels ou institutionnalisés ou associer – ce qui est souvent le cas – ces deux caractéristiques. Il peut se dérouler au niveau national, régional ou au niveau de l’entreprise. Il peut être interprofessionnel, sectoriel ou les deux à la fois. L’objectif principal du dialogue social en tant que tel est d’encourager la formulation d’un consensus entre les principaux acteurs du monde du travail ainsi que leur participation démocratique. Les structures et les processus d’un dialogue social fécond sont susceptibles de résoudre des questions économiques et sociales importantes, de promouvoir la bonne gouvernance, de favoriser la paix et la stabilité sociale et de stimuler l’économie ».

        Le dialogue social est ainsi défini comme un levier de progrès économique et social pour l’ensemble des acteurs. L’OIT précise par ailleurs les conditions de base du dialogue social qui doivent être réunies :

        
          
            [image: Illustration] « des organisations de travailleurs et d’employeurs fortes et indépendantes dotées des compétences techniques nécessaires et pouvant accéder aux informations utiles à leur participation au dialogue social ;

          

          
            [image: Illustration] la volonté politique affirmée d’engager le dialogue social de la part de toutes les parties ;

          

          
            [image: Illustration] le respect des droits fondamentaux que sont la liberté syndicale et la négociation collective et un soutien institutionnel approprié. »

          

        

        L’accès à l’information, une véritable volonté de dialoguer et des représentants formés et compétents constituent dès lors les éléments clés pour un dialogue social de qualité. Enfin, l’OIT spécifie aussi le rôle que les États doivent jouer pour faciliter les conditions d’exercice du dialogue social : il est indispensable que chaque pays offre un cadre politique, juridique et social qui permette à ce dialogue de s’exercer dans les meilleures conditions. La France a ainsi fait le choix de protéger ses représentants, avec des avantages mais aussi parfois des inconvénients.

        Ainsi, la CFTC définit le dialogue social comme « la conviction ambitieuse qu’un débat fécond est susceptible de résoudre des questions économiques et sociales importantes, de promouvoir la bonne gouvernance, de favoriser la paix et la stabilité sociale et de stimuler l’économie. Il se place donc comme un mode de régulation sociale qui vise à limiter la possibilité d’un pouvoir unique et absolu de décision (comme l’État ou l’employeur). Le dialogue social est le fruit de notre histoire sociale, politique et philosophique ». Finalement, les relations sociales sont comme les relations amoureuses : il est nécessaire que chaque partie prenne en compte les désirs de l’autre pour une relation équilibrée et harmonieuse, avec des hauts et des bas.

      

      
        Les visions du dialogue social

        La nature et la qualité du dialogue social dans une entreprise sont très étroitement liées à la vision du dirigeant et/ou de la direction sur le dialogue social lui-même. Cette vision se traduit à la fois par la parole et par les actes. Ainsi, on peut prôner un « bon » dialogue social alors que les actes ne le reflètent pas. La culture du dialogue social dans une entreprise sera donc toujours ancrée dans son histoire. Changer la nature du dialogue social dans une organisation est une transformation culturelle qui nécessitera du temps puisqu’elle ira de pair avec la confiance et devra s’inscrire dans la durée.

        La représentation du dialogue social va définir le type de relations sociales généré dans l’organisation. En effet, le regard porté sur autrui contribue à le définir. Regarder autrui comme un adversaire ou un ennemi, c’est générer de la tension sociale. À l’inverse, un regard bienveillant et respectueux qui considère autrui va favoriser la collaboration. Dans cet exercice, c’est toujours au management de faire le premier pas : une déconnexion avec le terrain ou un déni de la réalité généreront toujours des dysfonctionnements dans l’exercice du dialogue social et dans la performance d’une organisation. Pour Philippe Alexandre, journaliste et écrivain, « la quasi-totalité de nos conflits sociaux tourne autour de cette incapacité à dialoguer de bonne foi et de bonne intelligence. Le gouvernement lui-même propose souvent le débat lorsque sa décision est déjà arrêtée ».

        Pour nuancer, il ne faut cependant pas nier des réalités compliquées (collectives ou individuelles) pour lesquelles un regard bienveillant ne suffit pas. Mais cette vision du dialogue social, ce regard sur l’autre, détermine cependant généralement les conditions d’exercice de ce dialogue. Enfin, la vision portée sur le dialogue social ne doit pas demeurer au niveau de la direction de l’entreprise ou du service RH : elle doit être partagée, diffusée, portée par l’ensemble de l’encadrement. Le dialogue social s’inscrit dans la proximité managériale. Comme le disait Jean-Dominique Senard, ancien président du groupe Michelin, à Ouest France en 2018 : « Je crois profondément à la déconcentration du dialogue social au plus proche du terrain. Comment voulez-vous que, d’ici, depuis mon bureau de Clermont, je sois capable de décider seul de ce qui est bon pour l’usine de Golbey (Vosges) ou de Roanne (Loire) ? »

        
        [image: Figure 1.1. Voir l’explication dans le texte.]
          Figure 1.1 – Les perceptions du dialogue social

        
        Le concept de dialogue social est par ailleurs étroitement lié à la notion de pouvoir et à la manière dont il est exercé : de façon unilatérale, dans le partage, avec un contre-pouvoir ? Il ne faut pas oublier que la relation à l’autre dans l’environnement de travail est régie par le lien de subordination : le salarié a le devoir de réaliser le travail qui lui est confié en application de son contrat de travail et de se conformer aux instructions de son employeur. Il est néanmoins sain pour toute instance de gouvernance de rendre des comptes à un contre-pouvoir : si l’entreprise n’est pas une démocratie, elle ne doit pas non plus être une monocratie. Ainsi, tout projet porté par une direction d’entreprise doit être expliqué, argumenté, les bénéfices doivent être démontrés…

        En ce sens, l’exercice même du dialogue social accroît le niveau d’exigence vis-à-vis des acteurs et donc du niveau de préparation. On peut alors considérer que la présence de représentants et/ou de délégués syndicaux peut avoir un effet vertueux pour le développement de la compétence managériale.

        
          Témoignage

          Adrien Chignard, psychologue du travail et des organisations, fondateur de Sens & Cohérence

          
            
              Dialogue social et psychologie sociale

              Comparer vie professionnelle et familiale montre souvent des limites dans la mesure où les liens qui unissent les acteurs de ces sphères sont de nature différente. Si le lien est avant tout contractuel au travail, il est affectif dans la vie personnelle. Il y a toutefois un sujet sur lesquelles ces deux vies se ressemblent : c’est la présence au même moment et au même endroit de personnes réunies autour d’un projet commun. Cette dimension de co-présence suffit à elle seule à créer les conditions du conflit. En effet, il suffit d’être ensemble pour voir émerger des tensions interpersonnelles.

              Commençons par clarifier un point : la conflictualité est consubstantielle à la vie et même nécessaire. Elle permet de faire valoir des intérêts qui divergents et qui nécessitent d’être confrontés. Mais il existe différentes façons de solder ces conflits et le dialogue est toujours bien plus efficace que la somme de monologues stériles. En psychologie, l’absence de considération pour le regard de l’autre ou pour sa perception des choses est appelée apathie : « je ne considère pas ta situation et je passe à côté du sujet ». L’antipathie, quant à elle, consiste à contrer les émotions ou les perceptions d’autrui : « tu as tort de penser ou de ressentir ça ». Dans les deux cas, cette absence de prise en considération de l’autre nuit au dialogue et risque de créer frustrations, polarisation des opinions et agressivité. On sait qu’un individu durablement frustré va alors adopter des comportements incivils, agressifs, voire agressants, en direction des autres (et parfois aussi envers lui-même).

              Au travail, cela se traduit par des comportements contre-productifs tels que des conflits, des vols, du sabotage ou des opinions tellement polarisées (c’est-à-dire des caricatures des opinions initiales) qu’elles finissent par dégrader considérablement la productivité.

              Lorsque les parties prenantes refusent de considérer les intérêts respectifs de chaque catégorie d’acteurs, on assiste alors à une escalade du conflit aussi prévisible qu’évitable. Le conflit démarre par une tâche ou un comportement spécifique et en l’absence de dialogue initial et de prise en considération des regards divergents, il va nuire à la fois à la relation mais aussi à la performance de l’organisation dont la finalité est de créer de la valeur. C’est pourquoi la qualité du dialogue social doit être évaluée comme un actif immatériel de l’entreprise : il n’a pas de coût objectivement mesurable mais il possède une valeur inestimable.

              Si l’absence de dialogue génère de la conflictualité, de la perte de productivité et l’échec des projets de changement, il est intéressant de voir ce qu’il est possible de gagner grâce à un dialogue social de qualité. La reconnaissance existentielle, c’est-à-dire le fait de considérer les personnes avec respect et leur donner un espace d’expression par rapport à leurs conditions de travail, alimente positivement le dialogue social. Elle permet d’accroître l’engagement et la fidélisation, d’améliorer la qualité de vie au travail et la santé psychologique. Le simple fait de considérer la parole des salariés, même si elle est différente de la perception de la ligne managériale, suffit à développer le sentiment d’être soutenu par son entreprise et à alimenter la confiance envers cette dernière.

            

          

        

      

    

    
    
      Et les relations sociales ?

      
        Relations sociales et équilibre

        Dans le rapport à l’autre, on tend à dominer et à réduire l’éventuelle emprise de domination d’autrui. Ce rapport de force doit être dépassé pour tendre vers une relation équilibrée qui génère de la collaboration.

        
          
            Relation sociale déséquilibrée à l’avantage des IRP : les instances représentatives du personnel (IRP) obtiennent par la force (et généralement dans la douleur) la prise en compte de leurs revendications. La direction cède à contrecœur, sans alternatives, et cette « victoire » à court terme d’un des deux protagonistes aura des conséquences négatives à moyen terme.

          

          
            Relation sociale déséquilibrée à l’avantage de la direction : la direction rejette les demandes des représentants et/ou organisations syndicales. Les revendications sont balayées et la direction s’inscrit dans une position de force qui écrase les corps intermédiaires, générant de la frustration qui reviendra en boomerang.

          

          
            Relation sociale équilibrée : la domination n’est pas recherchée par l’une ou l’autre des deux parties, mais une volonté d’atteindre un équilibre avec une prise en compte des attentes et besoins d’autrui pour exister et être valorisé. C’est une recherche de compromis où les désaccords sont respectés.

          

        

        Le sujet des relations sociales pose donc la question des corps intermédiaires, des groupes organisés de personnes devant constituer un lien entre les salariés et la direction. Chaque corps intermédiaire se constitue autour de valeurs, de projets, d’intérêts communs. Ainsi, en Chine, l’absence de cadre et de corps intermédiaires pour faciliter le dialogue social a pu générer des relations sociales désastreuses, comme l’illustrait un article de Courrier International de 2009 : « Opposés à la restructuration de leur entreprise, plusieurs milliers d’ouvriers de l’usine sidérurgique […] ont battu à mort le nouveau directeur général. ».

        Cet équilibre dans la relation sociale est cependant fragile et peut facilement être mis à mal par des épisodes de tension (NAO, PSE, etc.). Ces enjeux peuvent alors générer un niveau de tension tel qu’ils ébranlent les relations sociales les plus équilibrées.

        
          Conseil

          
            Une négociation complexe aura généré des tensions, avec différentes phases émotionnelles. Il est nécessaire de les réguler au mieux une fois la négociation finie pour apaiser les relations par l’expression des ressentis et continuer à construire la confiance réciproque (séquence « post négociation ») via la réunion à froid des parties prenantes pour échanger sur ce qui a bien / moins bien fonctionné. Il est recommandé d’utiliser des questionnaires et/ou interviews individuels en amont de la réunion pour formaliser le feedback à partager et à discuter, hors enjeux de négociation.

          

        

      

      
        Relations sociales et confiance

        La confiance est le carburant des relations interpersonnelles, donc des relations sociales. Sans elle, on ne peut avancer. Cependant, elle est par nature fragile : il faut du temps pour la construire et elle peut vite se perdre. Pourtant, développer la confiance constitue la base de toute relation interpersonnelle. Ainsi, pour avoir confiance en autrui et pour inspirer confiance, il faut déjà avoir confiance en soi : les trois notions ci-après en constituent des composantes essentielles.

        
          L’authenticité

          Un premier élément pour développer une relation de confiance est d’accepter d’interagir en toute authenticité. Jouer un rôle, ne pas être dans le « parler vrai », sera très rapidement décelé par ses interlocuteurs. Sans authenticité, pas de confiance et pas de dialogue social de qualité. Il faut ainsi savoir dépasser quelques peurs potentielles.

          
            
              [image: Illustration] « Je ne peux pas toujours dire la vérité, parfois il faut que je mente… »

            

          

          Il faut assumer le fait de ne pas pouvoir tout dire : « je ne peux pas en dire davantage à ce stade mais je reviendrai vers vous dès que ce sera possible », « le projet est encore en cours d’étude », etc. La technique du disque rayé (répétition de la même réponse) permet de faire face à l’insistance éventuelle de son interlocuteur. Il est impératif de ne pas mentir car il s’agit d’une perte de crédibilité difficile à corriger.

          
            
              [image: Illustration] « Lors des réunions, on assiste parfois à des pièces de théâtre. Chacun joue un rôle, personne n’est authentique… »

            

          

          Les postures et comportements pendant les sessions collectives relèvent de stratégies d’acteurs et sont souvent codifiés en amont des réunions. Il faut alors différencier ce « jeu d’acteur » – dont les règles implicites sont généralement partagées par les participants expérimentés –, de la relation de confiance qu’il est nécessaire de construire au niveau individuel pour des relations saines et durables.

        

        
          La bienveillance

          Le regard que l’on porte sur l’autre est clef : on vit à travers le regard des autres. Si l’autre me fait confiance et pense que je vais réussir, il va créer les conditions de ma réussite. La bienveillance consiste dès lors à développer une relation de travail basée sur l’écoute, la confiance et le respect, avec sincérité – raison pour laquelle elle est dans l’ère du temps, car elle s’oppose généralement au management hiérarchique et autoritaire, dépassé et inadapté par rapport aux attentes actuelles.

          Cette approche positive de la relation à l’autre s’inscrit également dans des valeurs humanistes. Bien évidemment, être bienveillant ne doit pas se dégrader en complaisance, voire en relations de copinage. Exigence et bienveillance doivent fonctionner de pair.

          [image: Figure 1.2. Voir l’explication dans le texte.]
            Figure 1.2 – Les différentes formes d’attitudes (d’après Angela Duckworth)

          
        

        
          Le respect de ses engagements

          Mais comment faire confiance à une personne qui parle beaucoup et qui ensuite ne transforme pas en actions ses engagements ? Cette personne va perdre en crédibilité et ne pourra construire de relation de confiance. Il faut donc essayer de faire de son mieux pour être en phase entre « ce que l’on dit » et « ce que l’on fait », ce que les Anglo-Saxons appellent le concept « walk the talk ». La répétition dans la durée de cette cohérence entre paroles et actes permet de développer une réputation de fiabilité et de confiance durable : « elle/il fait ce qu’elle/il dit, on peut lui faire confiance ! ».

        

      

      
        Relations sociales et mode d’expression

        Il est courant d’entendre que « le dialogue social est une question de personnes », renvoyant aux cinq grands modes d’expressions dans les interactions. En effet, chaque personne développe un mode préférentiel résultant de son vécu, de son histoire et de sa personnalité. Plus elle est flexible et plus elle peut facilement passer d’un mode à un autre. Ainsi, le mode de communication affirmatif est le plus mature et le plus efficace pour développer des relations sociales saines et solides.

        Néanmoins, bien qu’il soit important de connaître son style de communication, il est également essentiel d’identifier les styles d’autrui. En effet, en fonction des contextes, on peut communiquer de façon agressive ou se sentir inhibé. La communication affirmée est alors non seulement ouverte et directe, mais aussi respectueuse et factuelle. Elle permet de décrire des états émotionnels ressentis et leurs conséquences sur la relation sociale.

        
          
            
              
              
              
              
              
              
              
                            
                  	MODE

                  	EXPRESSION

                  	POSTURE

                  	TONALITÉ

                

                
                  	AGRESSIF

                  	S’exprime sous forme d’attaques (y compris personnelles), blâmes, reproches, critiques. Centré sur ses propres besoins et désirs (interruptions fréquentes).

                    Peut aller jusqu’à l’intimidation et les menaces

                  	Dominante, impulsive, intolérance à la frustration, absence de remise en cause et d’écoute.

                  	Forte, autoritaire, exigeante, agressive, colérique.

                

                
                  	MANIPULATEUR

                  	En observation des émotions pour avoir une emprise sur les autres.

                    Dit vouloir aider, rendre service.

                  	Hypocrite, caressante, menaçante, s’appuie sur les faiblesses.

                  	Agitée, mielleuse, menaçante, douce/ hystérique.

                

                
                  	AFFIRMÉ

                  	Exprime efficacement ses opinions et ses besoins avec une confrontation assumée pour rechercher des compromis.

                  	Respectueuse, ouverte, détendue, assertive.

                  	Calme, posée, respectueuse, flegmatique, paisible, apaisante.

                

                
                  	PASSIF/AGRESSIF

                  	Rancœur et frustration accumulées génèrent une agressivité passive qui, non extériorisée, s’exprime sous une forme négative et récurrente.

                  	Ironique, renfrognée, susceptible.

                    Dissonance entre le langage et la posture.

                  	Sarcastique, moqueuse, caustique, ricaneuse, railleuse, persifleuse.

                

                
                  	INHIBÉ

                  	Incapacité à s’exprimer de façon assertive par manque de confiance en soi.

                    Expression et interventions rares.

                    Difficultés à exprimer ses besoins et idées.

                  	Effacée, fuyante, évasive, ignorée, évitement.

                  	Faible, tremblante, soumise, docile, résignée, obéissante, peu audible.

                

              
            

          

          
            Tableau 1.1 – La typologie des styles de communication

          

        

        Cette typologie catégorise les grandes tendances : selon le niveau de flexibilité ou de rigidité de communication des personnalités, un ou plusieurs modes seront mis en œuvre, même si le mode d’expression préférentiel des acteurs aura un impact direct sur le type de dialogue. Dès lors, un dialogue social mature doit trouver un équilibre entre la coopération et les phases parfois nécessaires de frictions. Celui-ci doit cependant demeurer dans un registre que l’on pourrait appeler la « friction positive », c’est-à-dire un échange de perspectives où l’on accepte les différences avec idéalement la recherche d’un compromis entre les parties.

      

    

    
    
      Pourquoi le dialogue social est-il si compliqué en France ?

      
        L’interlocuteur syndical en Europe

        Pourquoi, finalement, le dialogue social est-il si compliqué en France, pays qui a l’un des taux de syndicalisation les plus faibles d’Europe ?

        [image: Figure 1.3. Voir l’explication dans le texte.]
          Figure 1.3 – Le taux de salariés syndiqués en Europe

          Source : OCDE, 2018.

        
        En France, nous atteignons péniblement les 11 % de salariés syndiqués (8 % dans les entreprises privées), taux trois fois moins important qu’il y a trente ans. Pourquoi ?

        Notre Constitution en est certainement la première cause. En effet, les syndicats nordiques se détachent avec un taux de syndicalisation s’approchant des résultats des élections de certains États dignes d’être totalitaires, résultante de l’organisation même de ces syndicats. En France, se syndiquer est souvent une conviction, un don de soi et une petite économie d’impôts. Or, les pays scandinaves jouissent de règles qui incitent les salariés à se syndiquer afin d’accéder à certains droits sociaux tels que l’assurance chômage ou l’assurance maladie. Si de telles couvertures n’existaient en France que par la voie du syndicalisme, il est fort probable que nous serions les mieux placés en taux de syndicalisation.

        Pourtant, notre Constitution, en instituant la liberté individuelle de défendre ses droits et ses intérêts par l’adhésion au syndicat de son choix, a également institué son corollaire : la liberté de ne pas adhérer, rendant alors impossible l’application du modèle nordique. Toutefois, que nous soyons incités à nous syndiquer ou que nous ayons la volonté « libre » de le faire, le pourcentage des salariés affiliés diminue depuis une vingtaine d’années en Europe. Ceci résulte pour l’essentiel des constats suivants :

        
          
            [image: Illustration] une part croissante de PME, voire de très petites structures, peu propices à l’introduction et au développement des syndicats ;

          

          
            [image: Illustration] une généralisation de la précarité : avec un contrat temporaire, le temps et la volonté manqueront pour s’intégrer réellement dans l’entreprise, y compris au sein de ses corps intermédiaires ;

          

          
            [image: Illustration] une méfiance affichée par les jeunes qui se syndicalisent de moins en moins. Il suffit pour cela de regarder qui sont les membres qui composent les tables de négociation ou les CSE (la moyenne est souvent de 45 ans, voire plus) ;

          

          
            [image: Illustration] une baisse générale de l’industrie qui, en France, a toujours été le terreau de grandes organisations syndicales ;

          

          
            [image: Illustration] une posture même des organisations syndicales, pas toujours à l’aise avec les jeunes générations, les nouveaux métiers et les nouvelles attentes des salariés.

          

        

        Cette posture syndicale en France, et parfois la méfiance associée, est par ailleurs renforcée par la culture encore trop souvent conflictuelle de nos organisations. Si certains se placent sans conteste du côté du réformisme – la tendance dominante des organisations syndicales européennes –, d’autres sont encore et toujours dans l’opposition ou se « cherchent » entre réformisme et opposition. Les entreprises dotées de comités d’entreprise européen (CEE) doivent alors encourager leurs délégués syndicaux et élus à rencontrer et à établir des liens avec les organisations syndicales européennes, plus réformistes, et donc plus favorables à l’instauration d’un véritable dialogue social.

      

      
        Le décodage des spécificités françaises

        
          La construction de nos spécificités

          Les syndicats français se sont développés sur l’idée que l’on pouvait obtenir des avancées sociales par des revendications. Le plus ancien est ainsi la CGT : en décembre 1968, à la naissance des délégués syndicaux et des sections syndicales en entreprise, elle représentait plus de 50 % des syndicats de l’entreprise.

          À cette époque, les syndicats étaient globalement en opposition, entretenant en permanence des rapports conflictuels. Pour reprendre les propos de Jean-Marie Pernot, c’était la « guerre de tous contre tous ». Cependant, à cette opposition, il est utile de préciser que la France se distinguait par le nombre d’organisations syndicales représentatives en présence. En effet, à l’exception de la CFE-CGC, elles résultent toutes de scissions.

          En parallèle, ce syndicalisme à la française, multiple et parfois en opposition, l’affaiblit et complexifie les relations avec les employeurs. À cela s’ajoutent la complexité de nos évolutions législatives et désormais l’obligation de conclure des accords majoritaires. Or, les salariés français n’ayant plus toujours confiance dans la négociation collective – face à l’omniprésence de l’État dans les relations sociales – ils tendent à exprimer leurs revendications autrement et, à ce titre, le mouvement des Gilets jaunes en est une belle illustration – le syndicalisme français est en profonde mutation.

          [image: Figure 1.4. Voir l’explication dans le texte.]
            Figure 1.4 – Le panorama du syndicalisme français

          
        

        
          Vers d’avantage de réformisme

          Aujourd’hui, le syndicalisme français tourne essentiellement autour de deux axes.

          La démarche réformiste est résolument orientée vers la construction du dialogue social en améliorant progressivement les conditions de travail. Ces syndicats – parmi lesquels la CFDT, la CFTC et l’UNSA – ont une culture développée de la négociation et de la construction sociale. Mais au-delà de leurs convictions, le réformisme permettra peut-être à ces organisations syndicales de continuer à se développer. C’est déjà le cas de la CFDT qui, en 2017, est devenue la première organisation syndicale devant la CGT.

          [image: Figure 1.5. Voir l’explication dans le texte.]
            Figure 1.5 – L’audience syndicale en 2021

            Source : Haut Conseil du Dialogue Social, 2021.

          
          La démarche contestataire est majoritairement portée par la CGT et SUD. Il ne faut toutefois pas considérer la CGT comme un bloc monolithique, mais comme une organisation qui se cherche entre mouvance réformiste et contestataire. Selon elle, la négociation est l’expression d’un rapport de force : les « reculs du patronat » sont toujours et uniquement le résultat de l’action, de la grève. L’accord n’a guère d’autre utilité que d’être un cliquet garantissant un socle qu’il faudra encore améliorer en se « battant ». La CGT est toutefois tentée par un comportement d’ouverture à la négociation. Son taux de signature des accords est ainsi de 85 % dans les entreprises où elle est présente1.

          L’organisation SUD, quant à elle, se présente comme une organisation « d’opposants et non de partenaires sociaux ». Nettement contestataire, elle se caractérise par une communication et une connaissance de l’actualité juridique performantes et sans concession.

          Reste ceux qui alternent « réformisme » et « opposition », comme c’est le cas de la CGT-FO. Ceci résulte peut-être de leur indépendance par rapport aux politiques en place et, bien que leurs thèmes d’action privilégiés soient souvent source de conflits : emploi, pouvoir d’achat, etc., ses militants sont ouverts au dialogue et à la négociation. C’est aussi le cas de la CFE-CGC qui depuis 2016 a adopté une stratégie hybride : « radicale au plan national, conciliante sur le terrain2 ».

          [image: Figure 1.6. Voir l’explication dans le texte.]
            Figure 1.6 – Les postures des organisations syndicales françaises

          
          Toutefois, ne nous laissons pas tromper par la schématisation de la figure 1.6 car il n’en est pas toujours ainsi. La CFDT n’est pas totalement réformiste et la CGT n’est pas nécessairement contestataire, tout dépend des femmes et des hommes qui la représentent dans un contexte et un temps donné.

        

      

      
        La stratégie française pour un « bon » climat social

        Une bonne stratégie débute en s’interrogeant sur les organisations syndicales pouvant valablement signer un accord et qui emporteront la majorité nécessaire à son application.

        
          Déterminer les partenaires permettant de conclure un accord

          Avant 2008, pour qu’un accord soit valable, il suffisait qu’il soit signé par un délégué syndical même si celui-ci ne représentait que lui-même. Durant cette même période – et du fait de la hiérarchie des normes –, l’accord était nécessairement plus favorable aux salariés que la convention collective applicable, elle-même plus favorable que la loi. Au gré des évolutions législatives, un accord pouvant maintenant – dans un certain nombre de cas de figure (il en est ainsi par exemple des accords de performance collective) – être moins disant que la loi ou que le contrat de travail, des précautions ont dû être prises, d’où l’application de l’accord majoritaire depuis le 1er mai 2018.

          Jusqu’en 2008, la représentativité d’un syndicat s’appréciait ainsi au regard d’une liste de critères non cumulatifs qui étaient l’effectif, l’indépendance, les cotisations, l’expérience et l’ancienneté, l’audience et l’activité. En application de ces critères et du fait de leur attitude patriotique sous l’occupation allemande, cinq confédérations ont été déclarées représentatives sur le plan national (CFDT, CFE-CGC, CFTC, CGT et CGT-FO). Depuis la loi du 20 août 2008 portant rénovation de la démocratie sociale, une organisation syndicale doit nécessairement recueillir 10 % et plus pour être représentative et être invitée à la table des négociations afin de valablement signer un accord.

          Enfin, au-delà de ce critère de représentativité, pour qu’un accord soit valable, il doit nécessairement être majoritaire.

          
            Définition : L’accord majoritaire

            
              Depuis le 1er mai 2018, les accords d’entreprise doivent être signés par une ou plusieurs organisations syndicales représentatives ayant recueilli plus de 50 % des suffrages exprimés au premier tour. À défaut de majorité, un accord minoritaire, c’est-à-dire signé par une ou des organisations représentatives ayant recueilli plus de 30 % des suffrages exprimés, pourra généralement être validé par référendum des salariés.

            

          

        

        
          Adopter la bonne stratégie

          Une fois les aspects légaux traités, encore faut-il adopter la bonne stratégie. Cette dernière débute par une négociation de bonne foi, en étant vrai et authentique. Mais ceci ne doit pas priver le négociateur d’observer les jeux d’alliance qui se dessinent au cours de la négociation afin d’obtenir 50 % des voix à la signature de l’accord.

          Ces alliances syndicales sont toutefois possibles si elles :

          
            
              [image: Illustration] permettent un accord majoritaire : en effet, pourquoi s’allier lorsqu’on est déjà majoritaire tout seul ?

            

            
              [image: Illustration] sont compatibles avec les valeurs portées par le syndicat (réformistes versus contestataires).

            

          

          La direction aura donc intérêt à repérer ces alliances et les possibilités d’accord avant d’accepter des mesures qui n’intéressent pas particulièrement cette majorité.

        

      

    

    
    
      Dialogue social et psychologie des acteurs

      Le dialogue social est avant tout une question de personnes : volonté de dialoguer, d’interagir de façon constructive malgré les divergences d’opinions, de surmonter les tensions, de rechercher des compromis au bénéfice de tous. La qualité du dialogue repose donc aussi sur les qualités intrinsèques des acteurs du dialogue social.

      
        Dialogue social et motivations

        Que ce soit côté représentants du personnel ou service des ressources humaines, de moins en moins de candidats sont enclins à s’engager dans les relations sociales. Ce manque d’intérêt se traduit souvent par une vision négative de la relation sociale, associée à de l’agressivité qui génère du stress et des tensions et peut se transformer en conflit.

        La compréhension des motivations peut ainsi aider à décrypter comment mieux gérer la relation à autrui et faciliter les interactions. Comme tout choix, cette compréhension s’inscrit dans une partie consciente et inconsciente qui découle généralement de la construction personnelle, de l’héritage familial et du vécu.

        Bien évidemment, différentes motivations peuvent se mélanger : cette synthèse (figure 1.7) a pour objet d’en catégoriser les grandes tendances, même si elles sont rarement explicitées aussi directement par les intéressés car certaines sont difficilement avouables.

        
        [image: Figure 1.7. Voir l’explication dans le texte.]
          Figure 1.7 – Les motivations à s’engager dans la représentation du personnel

        
      

      
        Dialogue social et compétences

        Le dialogue social se traduit par un ensemble complexe d’interactions entre de multiples acteurs, les compétences comportementales sont donc essentielles pour le mener à bien.

        
          L’intelligence émotionnelle

          Depuis plusieurs années, de nombreuses recherches ont démontré l’importance de l’intelligence émotionnelle dans le savoir-être, dont notamment les travaux de Daniel Goleman. Également dénommée QE (pour quotient émotionnel) par rapport au QI (pour quotient intellectuel), cette forme d’intelligence se traduit par la capacité à décrypter ses propres émotions comme celles d’autrui, permettant d’adapter son comportement et ses stratégies. De nombreuses études ont également démontré qu’une personne dotée d’un QE élevé est plus stable émotionnellement car disposant d’une meilleure gestion de ses émotions, ce qui lui permet de développer des relations sociales de meilleure qualité. C’est pourquoi il est clef de pouvoir évaluer son niveau d’intelligence émotionnelle, mais aussi de la développer.

          
            Conseil

            
              Pour développer son intelligence émotionnelle, il faut :

              
                
                  savoir mettre un nom sur son propre état émotionnel ressenti (frustration, colère, tristesse, culpabilité, etc.) ;

                

                
                  apprendre à exprimer ses émotions de façon positive et constructive pour réguler ses relations sociales sur le fond comme sur la forme (les émotions) ;

                

                
                  savoir exercer sa capacité à ressentir les émotions exprimées par autrui, pour mieux se gérer soi-même et les autres.

                

              

            

          

        

        
          Le référentiel de compétences comportementales

          Au-delà des compétences techniques ou métiers qui sont indispensables (les « hard skills », savoir-faire), l’accent est de plus en plus mis sur les compétences comportementales (les « soft skills », savoir-être). En effet, on peut être un expert dans un domaine, si l’on ne sait communiquer/convaincre/négocier, la compétence technique sera alors insuffisante.

          Dans sa contribution au rapport du CNP3 de 2019 sur les compétences comportementales, la CFDT souligne ainsi l’importance de ces dernières notamment : « la confiance en ses propres capacités, l’estime de soi, la gestion de l’anxiété et la persévérance, mais aussi socialement la coopération, le respect ou la tolérance, qui ont un impact décisif sur les performances économiques et sociales globales ». Un représentant du personnel devra donc développer ses compétences comportementales pour assurer pleinement sa fonction dans des conditions propices à un dialogue social constructif. De fait, le leadership est une compétence comportementale très souvent mise en avant dans les organisations.

        

        
          La formation et le développement des compétences

          Vu la multiplicité et la complexité des sujets à aborder, un dialogue social de qualité nécessite enfin une professionnalisation de ses acteurs. On peut alors considérer qu’il relève de la responsabilité des organisations syndicales de former leurs militants et d’accompagner la formation de ses représentants sur des sujets complexes pour favoriser un dialogue constructif. C’est non seulement la crédibilité des interlocuteurs qui en sort renforcée, mais aussi celle du dialogue social dans l’entreprise.

          
          
            Conseil

            
              Recourir au mode participatif, y compris dans la formation professionnelle, est créateur de valeur ajoutée. En effet, il peut être bien plus judicieux de se former ensemble, c’est-à-dire en mixant la direction et les représentants du personnel dans une même session, en amont d’échanges ou de négociations sur une thématique précise. Cela permet de se construire un langage et une culture communs, sans préjuger des opinions respectives. Cette formation peut aussi bien s’appliquer à la négociation elle-même (la négociation raisonnée), que sur des thématiques (enjeux de protection sociale, etc.).

            

          

          Le tableau 1.2 illustre un certain nombre de thématiques de développement qui contribuent à professionnaliser les acteurs du dialogue social.
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MANAGEMENT
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                      Histoire du syndicalisme (monde)

                      Rôle des instances représentatives du personnel

                      Dialogue social dans l’entreprise

                      Environnement économique
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                    	Droit du travail (France)

                      Droit du travail (Europe)
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                      Protection sociale
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                      Règles de paie

                      Formation

                    	Communication orale et écrite

                      Gestion du stress

                      Mentoring/Parrainage

                      Préparation/Animation d’une réunion

                      Gestion des tensions/ conflits

                      Techniques de négociation

                      Gestion du temps

                      Langues (si international)

                      Management d’une équipe

                  

                
              

            

            
              Tableau 1.2 – Les thématiques de développement des partenaires sociaux

            

          

        

      

      
        Dialogue social et personnalités

        Combien de fois a-t-on entendu : « je n’en peux plus ! », « il est fou… », « il n’écoute pas… », « c’est impossible de lui faire confiance… », etc. ? Un dialogue social « sain » nécessite de part et d’autre des acteurs responsables et constructifs, à la recherche de solutions et ce, dans le respect de la diversité des personnalités qui s’expriment. Cela n’est alors pas toujours simple, surtout lorsque certaines personnalités cumulent les retours de difficultés relationnelles, qu’il s’agisse de représentants de la direction ou du personnel.

        En effet, les troubles de la personnalité existent. Une personnalité dite « normale » présente généralement les mêmes traits caractéristiques qu’une personnalité dite « compliquée » mais à des degrés variables en intensité, ce qui les différencie : nous avons tous connu des états anxieux, narcissiques, paranoïaques, etc., selon les situations et contextes. Néanmoins, trois traits de personnalité sont considérés comme étant les plus complexes à gérer en matière d’interactions sociales.

        [image: Illustration] Trait de personnalité paranoïaque

        Ce trait se caractérise par la méfiance. La personne suspecte toujours les autres de mauvaises intentions à son égard et est constamment sur ses gardes. Très attentive à ce qui se passe autour d’elle, elle ne se confie pas. La suspicion caractérise cette personnalité : mise en doute de la loyauté des autres, jalousie et susceptibilité. Il y a une recherche active dans le détail de preuves de ses soupçons. Cette personnalité est prête à des représailles disproportionnées si elle se sent offensée. Rigide, souvent rationnelle, froide et logique, les discussions sont difficiles car il y a beaucoup de résistance aux arguments des autres. On constate peu d’humour et d’émotions positives dans l’expression. Avec ce type de personnalité, il ne faut surtout pas argumenter et éviter la confrontation pour essayer de construire une certaine confiance. Il est indispensable d’expliciter au maximum ses intentions et de ne surtout pas utiliser la menace.

        [image: Illustration] Trait de personnalité narcissique

        Ce trait s’exprime souvent par de l’arrogance, une confiance en soi excessivement affichée, voire extrêmement ambitieuse. Cet interlocuteur ne supporte pas qu’on le fasse attendre et a du mal à obéir aux règles faites pour tout le monde. Il se dégage généralement de sa posture par un sentiment général de supériorité sur autrui. Ce type de personnalité s’attend à être l’objet de toutes les attentions et est très sensible à l’admiration et à la flatterie. Il se doit d’obtenir des privilèges sans se sentir obligé à la réciprocité. Très sensibles aux critiques, les échanges peuvent vite devenir conflictuels car il ne tolère pas d’être remis en cause et désire une approbation constante. Pour gérer au mieux ce type de personnalité, il faut rester discret et humble, éviter le style directif, essayer de fixer des limites et surtout éviter les oppositions frontales ou s’attendre à du support.

        [image: Illustration] Trait de personnalité perverse

        Souvent dénommé « pervers narcissique » ou « manipulateur pervers », au premier abord cet interlocuteur est généralement avenant, à l’écoute et faisant preuve d’un esprit de coopération. Sa perversité prend source dans le plaisir à infliger de la souffrance psychologique. Par conséquent, il n’y a ni empathie ni culpabilité : la démarche est froide et calculée, dénuée d’émotions. Le narcissisme fait référence au complexe de supériorité par rapport aux autres qui peut s’ajouter à la perversité. Cette personnalité ne respecte les règles que si elles servent ses intérêts propres. Par le mensonge et la manipulation, cette personne peut accéder à des responsabilités pour lesquelles elle n’a pas la compétence. Appliquant le principe « diviser pour mieux régner », on est « avec lui » ou « contre lui » ou, comme le disait Machiavel, « il est plus sûr d’être craint que d’être aimé ». Face à une personnalité perverse, il ne faut dévoiler aucun élément personnel qui sera utilisé contre soi. Il faut idéalement ne jamais se retrouver seul avec cette personnalité et lui faire formaliser par écrit ses positions ou demandes. Enfin, il faut systématiquement prendre du recul pour éviter la déstabilisation.

        
        
          L’essentiel

          
            + Plus le dialogue social fonctionne bien dans l’entreprise, moins les référentiels juridiques seront nécessaires pour gérer la relation de travail.

            + Développer un dialogue social créateur de valeur ajoutée, c’est accepter un contre-pouvoir qui accroît le niveau d’exigence managériale.

            + Le respect, la considération et la prise en compte des perspectives réciproques alimentent un dialogue social de qualité.

            + Les tensions interpersonnelles et les conflits sont inévitables et même nécessaires : ils permettent l’expression de perspectives divergentes.

            + Le taux de syndicalisation en France est le plus faible d’Europe en raison notamment de notre Constitution.

            + La France se distingue par un syndicalisme multiple et parfois en opposition avec des instances représentatives plus politisées que dans les autres pays européens.

            + L’authenticité et le courage managérial sont essentiels pour un dialogue inscrit dans le respect, la confiance et la crédibilité.

            + Pour bien comprendre et interagir avec ses interlocuteurs, il est indispensable d’appréhender les motivations profondes.

            + Un dialogue social compliqué malgré les bonnes volontés est souvent le reflet de la présence de personnalités difficiles.

          

        

      

    

    



Notes
1. Source : Ministère du Travail/DARES, « Accords d’entreprise », 2018.
2. Fayolle F., « Syndicat réformiste ou contestataire, la CFE-CGC séduit les cadres en cassant les codes », Challenges, 13 novembre 2021.
3. Conseil national de productivité, chargé d’analyser les déterminants et les évolutions de la productivité et de la compétitivité en France.
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